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Introduction

Retour à la table des matières
Sous la rubrique participation, les réalités les plus disparates viennent se loger, des conseils d'administration de coopératives d'habitation jusqu'à la « participation » sportive. On tente parfois de rassembler le tout sous l'étiquette de mouvement populaire, communautaire ou même autogestionnaire. Pour y voir clair, nous établirons quelques distinctions à l'intérieur de ce mouvement, entre les types d'organismes, d'une part, et entre les types de participation, d'autre part, ce qui nous entraînera de la participation en tant que telle aux représentations de cette participation. Nous suivrons la trajectoire qui mène des comités de citoyens des années 1960 au mouvement communautaire des années 1980 ; si l'on se réclame toujours de la participation, ce n'est plus de la même façon. La thèse défendue ici est que, d'une certaine manière, la participation n'a jamais été aussi importante qu'actuellement, ce qui ne signifie pas par ailleurs que l'on soit entré dans la société de participation au sens où on l'entendait il y a vingt-cinq ans.

I.

Repères historiques

Plusieurs auteurs ont retracé l'histoire de la participation en détail, tout particulièrement McGraw (1979), Simard (1979) et Favreau (1989) ; aussi, nous ne nous y attarderons pas. Retenons quatre moments importants, quatre étapes de cette histoire qui permettront de distinguer et de caractériser différents types de participation.

a) Les belles années de l'animation sociale
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La participation devient une préoccupation théorique et politique vers 1963, avec l'animation sociale et la naissance simultanée du comité de citoyens de Saint-Henri et du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec (BAEQ). Ces deux expériences d'animation sociale, très visibles, ont été largement commentées (Lévesque, 1979 ; Gagnon, 1985). A Saint-Henri, c'était une initiative militante, contestataire, alors que le BAEQ relevait plutôt d'une démarche institutionnelle, consultative. Ces différences ne doivent pas faire oublier les traits communs : dans les deux cas, on retrouve au départ des diplômés de sciences sociales qui veulent accélérer la modernisation du Québec par la « conscientisation » 
. La première étape en était la prise de parole populaire, l'expression des besoins et les revendications. Les animateurs, tant contestataires qu'institutionnels, se considéraient les accoucheurs de cette parole populaire.

Bien sûr, ces animateurs ne surgissent pas du vide, telle une génération spontanée : auparavant, existaient des « œuvres » comme la Saint-Vincent-de-Paul, et l'Action catholique avait préparé le terrain. Les premiers animateurs sociaux, tel Michel Blondin à Saint-Henri, étaient payés par le Conseil des oeuvres de Montréal  ; catholiques de gauche, ils se radicaliseront graduellement (Piotte, 1987 ; McGraw, 1979). Cette affiliation n'explique pas nécessairement leur engagement en tant que tel, mais un type d'engagement, dont on pourrait dire - si cela n'avait pas des connotations péjoratives - qu'il relève du missionnariat laïque. Cet esprit chrétien «de gauche» -recherche de justice et d'égalité sociales au nom des Évangiles – perdure 
.

Au fil des années 1960, la démarche d'animation sociale se diffuse, au point où l'on en arrive à parler de mouvement. Le mot d'ordre est la participation, terme polysémique interprété, au choix, de façon très politique ou très culturelle. Du côté politique, mentionnons : à Québec, les comités de citoyens de l'aire Dix (Saint-Roch) et de Saint-Sauveur (Ezop-Québec, 1972) ; à Montréal, en 1968, le comité de Milton-Park, le CAP Saint-Jacques. Du côté culturel, il faut souligner les occupations étudiantes de 1968 ; à l'École des beaux-arts de Montréal, on réclame l'autogestion (Robillard, 1973). C'est la première fois qu'une telle revendication est formulée.

Ce mouvement, selon les vœux de plusieurs de ses animateurs, se double d'une «prise de la parole» généralisée (voir les éditoriaux des premiers numéros des revues Nord et Champ libre en 1971) qui va de la Nuit de la poésie, en 1970, au théâtre du Grand Cirque Ordinaire ou au Théâtre Euh ! en passant par la « première radio communautaire » : CFLS (Lévis), qui organisait en 1970-1971 des rencontres sportives (raquette) ou culturelles (cinéma, exposition des costumes de madame Belley, etc.). Les cinéastes se mettent à l'écoute - et à la diffusion - de la parole populaire. On pense bien sûr à Pierre Perrault (celui de Pour la suite du monde, du Règne du jour et du Pays sans bon sens), mais il faudrait inclure tous ceux qui sont «allés parmi le monde» 
.

b) Radicalisation et polarisation
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Vers 1970, une partie du mouvement se radicalise : le FRAP (FRont d'Action Populaire) à Montréal, les Opérations-Dignité dans le Bas-du-Fleuve, le tout sur un fond d'événements d'octobre. Déçus des lenteurs du réformisme, plusieurs se tournent vers le marxisme (McGraw, 1979). La participation est de moins en moins comprise comme expression démocratique des besoins et des opinions ; l'objectif est de participer aux prises de décisions, de prendre le pouvoir. Bref, on passe d'une vision culturelle, expressive, de la participation (De Certeau, 1974) à une conception plus politique, instrumentale. Les intellectuels sont encore très présents dans le mouvement, mais ce ne sont plus nécessairement les mêmes. Dans le Bas-du-Fleuve par exemple, les sociologues du BAEQ, leur tâche achevée, sont rentrés en ville et ont laissé la place aux curés des paroisses marginales. Les artistes, cinéastes et écrivains de la prise de parole se tournent vers le nationalisme et s'effacent graduellement de la scène participationniste au profit des groupes marxistes-léninistes.

En fait, au début des années 1970, plutôt que de simple radicalisation, c'est de dualisation du mouvement qu'il faudrait parler. La trajectoire des fondateurs de la revue Parti pris est à cet égard exemplaire. En 1963, ils prêchaient la prise de conscience, la désaliénation et la décolonisation et citaient Sartre, Fanon, Memmi ; leur engagement, marxiste, était aussi humaniste, bien loin de la vision althussérienne qui prévaudra dans la décennie suivante et considérera les « agents », c'est-à-dire les personnes, comme des « supports de structure ». La décolonisation prônée à Parti pris est aussi bien culturelle que politique. La revue disparaît en 1968 ; on retrouve quelques années plus tard ses principaux animateurs dans la contre-culture, le marxisme ou le nationalisme 
, comme en témoignent respectivement Piotte (1979) : un parti pris politique (i.e. marxiste), Chamberland (1983) : un parti pris anthropologique (Le. contre-culture) et Maheux (1983) : un parti pris révolutionnaire (Le. nationaliste).

En effet, parallèlement à la radicalisation marxiste, qui aboutit en 1973 à la création de En lutte! (Benoît, 1977), se met en place le mouvement contre-culturel. Mainmise en est le porte-étendard. L'alimentation naturelle devient prétexte à rassemblements et les communes fleurissent, à l'époque même où les comptoirs alimentaires et les garderies coopératives sont « noyautés » par les marxistes-léninistes selon certains ; d'autres y voient plutôt la tentative d'y exacerber les contradictions et d'y faire prévaloir une juste ligne.

Ces deux tendances s'expriment jusque dans le style de participation  : code Morin contre recherche du consensus ; respect scrupuleux de la procédure ou « procédurite » contre rejet total de procédure et «spontanéisme». Les résultats, dans les deux cas, suscitent l'insatisfaction. La procédure trop rigide « aliène » les participants qui se sentent exclus, dépassés. Le spontanéisme procédurier peut toujours aller dans une période fusionnelle, mais, en cas de conflit, il devient rapidement problématique, et souvent le résultat final est « au plus fort la poche » (Fortin, 1985 b). Autant le centralisme démocratique a pu se muer en centralisme tout court, autant la recherche du consensus s'est avérée longue, lourde et souvent sans résultat. Des échecs et des amertumes engendrés aux deux pôles du mouvement émergera une nouvelle attitude.

c) La recherche d'une voie nouvelle
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On peut retenir 1978, l'année de l'apparition de la revue Le Temps fou qui réagit violemment contre les ML-ismes, comme celle de la naissance d'un mouvement non plus Contre-culture[ ni marxiste, mais «alternatif», qui retient quelques ingrédients des deux tendances en y ajoutant son propre grain de sel. C'est l'époque de la «fin des certitudes», tant marxistes, nationalistes que contre-culturelles 
. La participation y est davantage codifiée que dans les groupes contre-culturels : plusieurs se dotent de règlements de régie interne d'inspiration coopérative et autogestionnaire. Les balises retenues sont aux antipodes du centralisme démocratique marxiste-léniniste : se multiplient les coopératives de travail ou de services, les collectifs en tous genres. Les groupes se constituent moins autour d'une revendication que d'une action ; on n'est plus seulement dans le monde politique, ou (contre-)culturel, on entre dans celui du travail. Les mots d'ordre sont démocratie directe, fonctionnement collectif, polyvalence et rotation des tâches. Même ainsi balisé, le fonctionnement démocratique apparaît à plusieurs très long et peu efficace.

À la même période fleurissent les médias alternatifs : journaux et radios communautaires. Les coopératives d'habitation poussent comme des champignons ; les « petites » coopératives au fonctionnement collectif s'affirment et se démarquent des «grosses», ce qui apparaît très clairement lors du Sommet sur les coopératives de 1980. Des maisons communautaires, abritant divers organismes, sont mises sur pied, aussi bien à Rimouski et à Alma 
 qu'à Montréal.

Les sommets populaires de Montréal (automne 1980 et printemps 1982) veulent réaliser la jonction entre cette mouvance « alternative » et le mouvement « progressiste » de la gauche et des syndicats : le mélange ne prend pas, ce que l'on peut interpréter autant comme méfiance réciproque que comme complémentarité 
. Pour marquer son identité, le premier mouvement commence à se dire « communautaire » par opposition au second qui se qualifie lui-même de « populaire ». Il y a plus qu'une distinction terminologique ici, comme on le verra plus loin.

d) Le développement communautaire
et économique
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Enfin, on en arrive à la situation actuelle, où tout est communautaire - ou du moins se dit tel. Au sein des groupes, se réorganisent le travail et sa division en vue de son efficacité. Désormais, en effet, une large part, sinon la majorité, des groupes offrent des services. À travers cela se diluent la définition du «communautaire», sa spécificité. En 1986, à Victoriaville, un nouveau sommet du mouvement est convoqué, tout le Québec y est convié cette fois et non plus seulement la région de Montréal ; le maître d'œuvre en est la Corporation de développement des Bois-Francs. Plus de 400 groupes y participent, représentés essentiellement par leurs « permanents », et qui proviennent de secteurs aussi divers que les ACEF, les comités de locataires, les groupes de personnes handicapées, les écologistes, des organismes de solidarité internationale...

On compte plus de 1 200 coopératives d'habitation à la fin des années 1980. Environ 3 500 groupes communautaires sont recensés dans Le bottin communautaire du Québec produit à l'issue de la rencontre de Victoriaville. Existe une multitude de groupes dans toutes les régions du Québec, dans tous les secteurs, regroupés aussi bien en « tables » régionales que sectorielles. Fait caractéristique de cette époque : se multiplient les organismes qui essaient de créer de l'emploi, des corporations de développement régional (comme à Victoriaville) et des corporations de développement économique communautaire (Pointe-Saint-Charles par exemple). Favreau (1989) analyse en détail ce souci de développement économique.

II.

Différenciation des modes
de participation et de solidarité

Voyons comment on pourrait caractériser les différents modes de participation. On peut procéder, de façon descriptive, à partir du fonctionnement des groupes ou, de façon plus analytique, à partir des types de solidarité en jeu.

a) Deux pôles, le communautaire et le populaire

Retour à la table des matières
En terme de fonctionnement, de rapport au politique et à l'économique, entre 1963 et 1990 donc en un quart de siècle, le «mouvement participatif» est passé d'un pôle à un autre. C'est pourtant le même mouvement, comme l'indiquent la circulation des personnes entre les groupes, les filiations plus ou moins directes entre les groupes 
, les coalitions qu'ils forment sur des dossiers ad hoc, les rencontres comme les sommets populaires ou le colloque de Victoriaville où tous se croisent... sans parfois se rencontrer. Cela n'empêche pas plusieurs tendances d'y coexister, que l'on peut caractériser par rapport à deux pôles, qui correspondent en gros à deux époques. (On verra plus loin comment se démarque un troisième pôle.) Ces pôles, pour reprendre les termes que les groupes eux-mêmes revendiquent 
, pourraient être qualifiés de « populaire » et de « communautaire ». Ils s'opposent, plus ou moins explicitement, sur de nombreux points. Voici un tableau synthétique et bien sûr grossissant... Il s'agit de tendances, d'idéaux types, pas de traits forcément présents dans tous les groupes.

	
	populaire
	communautaire

	
	
	

	attitude générale
	contre, en réaction
	pour

	objectif
	politique
	efficacité

	participation
	moyen
	fin

	insertion sociale
	revendication
	action

	définition
	mouvement de masse
	groupe de service

clientèle cible

	
	
	

	référence idéologique
	socialisme
	coopératisme

	structure
	parti
	petit collectif

	« médiatisation »
	visibilité
	invisibilité

	rapport à l'argent
	tabou
	outil

	fonctionnement
	centralisme démocratique
	démocratie directe

	
	
	

	participants
	militants
	bénévoles et professionnels

	intellectuels
	extérieurs
	organiques

	leadership
	charismatique (animateurs)
	technique (permanents)


Pour caractériser rapidement ces deux mouvances, disons que, d'une part, on trouve des mouvements «contre» le système, qui contestent, sont très politisés, s'en prennent au capitalisme et aux exploiteurs, et essaient de recruter un membership à la fois nombreux et «articulé», c'est-à-dire formé politiquement. D'autre part, des groupes s'organisent « pour » s'entraider et se donner des services ; ils n'attendent pas nécessairement le grand soir, aussi se donnent-ils une structure démocratique, et travaillent à des changements dans leur vie quotidienne.

Pour les premiers, la participation est avant tout un moyen, celui d'accéder à une société plus juste, plus égalitaire. Pour les seconds, elle constitue non seulement un moyen, mais une fin en soi, c'est l'un des objectifs poursuivis, au même titre que de se donner des services ; la participation permet de se transformer, de se prendre en charge, de s'approprier une partie de sa vie quotidienne. Se retrouve ici, sous un mode très différent, la vision culturelle et anthropologique de la participation qui avait marqué les années 1960. La première tendance verra parfois dans l'autogestion une auto-exploitation, alors que la seconde l'analysera comme expérimentation de l'autonomie.

Le mouvement dans son ensemble est passé du premier pôle dans les années 1960 au second à la fin des années 1980, avec une période de flottement, de coexistence et de méfiance réciproque 
 qui a culminé au début des années 1990.

b) Participation et solidarité
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Les deux pôles du mouvement participationniste ont été caractérisés dans la section précédente sur une base descriptive, à partir de leur fonctionnement. En creusant davantage et en passant au niveau analytique, trois types d'organismes pourraient être distingués à l'intérieur du mouvement. Ces organismes mettent en oeuvre des types de solidarité et de participation différents. Selon leur ordre d'apparition historique, qualifions-les de groupes « de loisir », de groupes « politiques » et de groupes « d'entraide ». Ils supposent trois modes de participation, associés respectivement à une sociabilité traditionnelle, moderne et postmoderne, qui mettent en jeu des formes distinctes de solidarité et poursuivent des fins différentes. Encore une fois, il s'agit de tendances, d'idéaux types, la réalité étant souvent plus nuancée 
.

	groupe
	« de loisir »
	« politique »
	« d'entraide »

	
	
	
	

	solidarité
	mécanique
	organique
	moléculaire

	sociabilité
	traditionnelle
	moderne
	postmoderne

	identité collective
	commune partagée
	complémentaire d'opposition
	identités superposées

	fins poursuivies par les acteurs
	ludiques
	altruistes
	individualistes


Si a priori il semble clair que la société actuelle est moderne ou même postmoderne, cela ne signifie pas pour autant que soient complètement disparus tous les éléments appartenant à la société dite traditionnelle. La modernité n'advient pas une fois entièrement liquidée la tradition, et le postmoderne n'a pas attendu l'épuisement total de la modernité pour advenir. Dans une société globalement moderne, on trouve encore des éléments traditionnels et, déjà, d'autres postmodernes.

Les trois types de groupes sont ici situés dans une séquence allant du traditionnalisme au postmodernisme, qui correspond grosso modo à des époques ; les objectifs, le recrutement et les activités ont évolué au fil des ans (à l'intérieur des associations et dans l'ensemble du secteur). Jusqu'aux années 1960, les groupes les plus nombreux et les plus visibles appartenaient au premier type (Hugues, 1945). Dans les années 1960, avec la naissance des comités de citoyens, on entre dans l'ère politique ; les années 1980 sont marquées par l'entraide.

Le type d'organismes le plus facile à caractériser est celui où l'on trouve la participation politique, la participation à des organismes à objectifs globaux, touchant l'ensemble de la population. On se représente ces organismes, chez les intellectuels et les universitaires en particulier, comme «altruistes» et plus «nobles»  : groupes politiques, comités de citoyens ou de défense des droits des assistés sociaux. C'est l'univers des mouvements sociaux classiques de la société moderne, animés par des militants non moins classiques. En règle générale, on est près du pôle populaire, mais on peut y trouver des groupes associés au pôle communautaire, au sens défini plus haut.

La participation à des groupes d'entraide, plus défensifs, se répand (Brault et Saint-Jean, 1990) ; Godbout, 1990). Ces groupes répondent à une logique « individualiste », non pas au sens péjoratif d'égoïsme, mais d'autonomie des individus à l'intérieur d'un collectif (Hamel, 1990). Ces organismes correspondent chacun à un besoin précis, mais auquel s'associent fréquemment des enjeux politiques ou sociétaux : associations de familles monoparentales ou de gens qui prennent soin des malades atteint de la maladie d'Alzheimer ; garderies coopératives... L'univers des mouvements sociaux classiques a cédé la place à celui des mouvements « postpolitiques» (Melucci, 1983), à la société postmoderne-duale où les enjeux ne sont plus tant liés à la production matérielle, mais à celle, plus symbolique, des identités (Gorz, 1988, 1990 ; Touraine, 1978). On est plus près, cette fois, du pôle communautaire que du pôle populaire. Cette mouvance, en expansion, est difficile à chiffrer, dans la mesure où des groupes appartenant aux autres types s'engagent également dans l'entraide. Ainsi, les centrales syndicales de la CSN et de la FTQ sont récemment intervenues dans le dossier de l'alcoolisme et de la toxicomanie en milieu de travail.

Enfin, il y a la participation plus «ludique», souvent oubliée dans les analyses, et de laquelle tout enjeu politique semble absent : les clubs sociaux (des Chevaliers de Colomb aux cercles des fermières, en passant par les Optimistes ou les Moose), les ligues de quilles ou de balle-molle. Ces groupes relèvent d'une sociabilité « traditionnelle », l'utile et l'agréable se marient, de nombreuses « bonnes oeuvres » sont prises en charge ici sans parler de l'entraide informelle entre les membres (Fortin et ai., 1987a ; Roberge, 1985).

Ces trois types de groupes misent sur des solidarités différentes ; l'identité collective qui en résulte diffère, et donc les rapports des différents groupes entre eux 
. Dans les sociétés « traditionnelles », les valeurs sont communes, la communauté est coextensive à l'ensemble de la société. On parle alors de solidarité mécanique ; les groupes qui appartiennent à cette configuration partagent eux aussi les mêmes valeurs. S'ils se multiplient, c'est que chacun ne peut compter, techniquement, plus de quelques dizaines ou centaines de membres. Ce sont en quelque sorte des microcosmes du social. Par opposition, la société moderne se caractérise par sa division du travail très poussée et sa répartition en classes sociales aux intérêts opposés. On parle de solidarité organique ; les groupes peuvent se compléter ou s'opposer. Il n'est pas sûr qu'ils partagent valeurs, intérêts et priorités, même s'ils prétendent parler au nom de tous.

Si à une sociabilité traditionnelle peut être associée une solidarité mécanique, et à une sociabilité plus moderne une solidarité organique, relativement connues, comment caractériser la solidarité qui correspond à la société postmoderne souvent définie par son « individualisme» (Gagnon, 1989) ? Faute de meilleur terme, nous la qualifierons ici de « moléculaire » en ce qu'elle partage des traits à la fois avec la solidarité organique et la solidarité mécanique. Elle se rapproche beaucoup de la solidarité mécanique, car elle participe d'une communauté. Cependant, cette communauté n'est pas cœxtensive à la société entière, non plus qu'à la totalité de la vie d'un individu. Bref, on peut entrer dans cette solidarité ou en sortir ; elle a un côté «ad hoc», une fluidité, une réversibilité étrangère à la solidarité mécanique. Par ailleurs, il ne s'agit pas pour autant de quelque chose de totalement éphémère ou superficiel. Avec la solidarité organique, elle a en commun la conscience des différences sociales, et une certaine compartimentation des groupes sociaux. Mais si, en faisant le tour de la solidarité organique, en additionnant en quelque sorte les groupes sociaux (les classes sociales) en présence, on retrouve l'ensemble de la société, tel n'est pas le cas en examinant de plus près la solidarité « moléculaire ». Les solidarités moléculaires mettent en jeu des groupes qui se superposent, mais elles ne recouvrent pas nécessairement l'ensemble de la société : les femmes, plus les jeunes, plus les immigrants, plus les familles monoparentales, par exemple, ne refont pas l'ensemble, et une même personne peut être à la fois femme, jeune, immigrante et monoparentale. Tentons à présent d'approfondir cette question.

c) Individualisme et solidarité
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Ne nous étonnons pas que les deux camps lèvent le drapeau de l'individualisme. Au XIXe siècle, capitalistes et salariés levèrent ensemble le drapeau de la production, tout aussi justement, car leur conflit était bien ancré dans les rapports sociaux de production. Le conflit qui domine notre temps est, de manière analogue, celui qui oppose l'image de l'individu comme consommateur, et la représentation de l'individu comme sujet luttant pour son droit à l'individualité (Touraine, 1989, 28).

Creusons cette question des différents modes de participation et de solidarité, du point de vue du participant. En effet, on n'adhère pas sous le même mode à ces trois types de groupes. Les attentes de l'un envers l'autre varient selon les cas.

Pourquoi adhère-t-on à un groupe ? Que vient-on y chercher? Loisirs, identité, appartenance dans le premier type. Dans le second, n'y vient-on que pour la cause ? On s'engagera alors sous le mode du militantisme classique, c'est-à-dire en y consacrant tout son temps et son énergie. Mais, parce que les' causes et les dossiers avancent très lentement et que les acquis sont souvent minces comparés aux efforts qu'on y consacre, l'épuisement et la frustration guettent les participants. Bref, à long terme, pour persévérer dans la participation et l'engagement, les motifs rationnels et la cause ne suffisent pas, il faut en retirer quelque chose personnellement. On n'y vient pas non plus que pour s'y faire des amis, sinon une fois cet objectif atteint, l'organisme pourrait se dissoudre (ce fut le sort de certaines coopératives d'alimentation naturelle) ou se transformer carrément en « club social » 
.

Lorsque le participant entend l'appel de la cause, et même s'il n'est pas prioritairement à la recherche d'amitiés, il reste place dans les groupes pour ce que Peggy Wireman (1984) a baptisé des « intimate secondary relationships » que l'on peut chercher ou trouver dans n'importe quel type d'organismes, mais qui sont caractéristiques du troisième type de groupes et de la solidarité qui y prévaut. Il s'agit d'un type de relations à la fois chaleureuses et distantes, qui permet la confidence sans l'obliger, que l'on est libre d'activer ou non 
. Ce type de relations n'est pas un substitut à la famille ou à un réseau naturel, il joue un autre rôle, remplit un autre besoin. (Pas plus que l'association Alzheimer, par exemple, ne fait double emploi avec le réseau de soutien informel familial.) Dans le troisième type de groupes, les relations entre les participants, à l'intérieur du groupe, sont indissociables de la cause poursuivie.

Nous rejoignons ici l'affirmation de Touraine citée en exergue : l'identité, et même l'identité individuelle, devient un enjeu central dans la société postmoderne-duale actuelle. Or, l'individualisme caractérise aussi bien le narcissisme que la recherche d'autonomie. L'autonomie n'étant pas l'autarcie, elle ne peut être atteinte qu'à travers des échanges avec d'autres personnes autonomes 
. La recherche d'affirmation individuelle, au sens d'autonomie du sujet et non de consumérisme, passe donc par le collectif. Ce que les participants souhaitent retrouver au sein de groupes qui paraissent à première vue poursuivre des objectifs « individualistes » plutôt qu'« altruistes », c'est une solidarité qui permettra d'atteindre l'autonomie individuelle.

Ces objectifs personnels et collectifs, individuels et communautaires, ne sont pas contradictoires, mais leur poursuite parallèle entraîne des configurations participatives spécifiques. Si l'on recherche toujours, pour parler comme Touraine, le contrôle de l'historicité, la politique politicienne n'est plus le lieu privilégié de l'action. On passe à ce que Melucci (1983) qualifie de « postpolitique ». En fait le terme est peut-être mal choisi  : c'est encore de la politique, mais sous un mode différent. Devient impensable le « mouvement de masse » et préférés le mode fédératif, les coalitions ad hoc, le réseau. Il n'est pas question de sacrifier sa vie privée dans le militantisme, car la vie privée, sa qualité et son autonomie deviennent l'objectif ultime. Individuel et collectif ne s'opposent pas, et l'« individualisme » peut aller de pair avec le communautarisme ; il n'est pas toujours simple - ni même possible - de les démêler. Par exemple, dans une coopérative d'habitation, il est clair que la motivation de départ des membres, Le. se donner un logement de qualité à prix abordable, est très « individualiste», très « égoïste », ce qui n'empêche pas que la multiplication des coopératives peut avoir des effets politiques globaux sur le développement urbain, sur la vie globale de quartier, et que ces objectifs peuvent être poursuivis explicitement par les membres des coopératives 
.

III.

L'institutionnalisation

À propos de la participation, une question largement débattue est celle de l'institutionnalisation. En fait, le débat concerne au moins autant la représentation du mouvement que le mouvement réel 
  ; dans le cas d'un mouvement social, ce terme a une connotation assez péjorative (pour ne pas dire une réputation douteuse), mais cela comporte aussi une dimension très positive. Ainsi, le Mouvement Desjardins est très institutionnalisé, mais a atteint deux de ses objectifs de départ : créer une « alternative » aux banques à charte canadiennes et doter les Québécois de leurs propres outils économiques, qu'ils sont à même de contrôler. Aussi, il ne faut pas se surprendre que l'institutionnalisation soit à la fois redoutée, en ce qu'elle constitue possiblement une diminution de la participation de la base aux dépens du pouvoir de permanents, et souhaitée en ce qu'elle est signe de réussite et de stabilité.

a) Le rapport à l'État
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Le premier élément d'analyse, à tout seigneur tout honneur, est celui du rapport à l'État. Ici on aborde le « mauvais » côté de l'institutionnalisation, ou du moins de l'idée que l'on s'en fait, celui qui revient le plus souvent dans les analyses (voir le dossier dans Relations de mars 1989, pour un exemple récent).

L'État semble devenir le principal, sinon le seul interlocuteur de plusieurs groupes, car c'est lui qui détient les cordons de la bourse. C'est l'État qui finance, par divers programmes de subventions, une grande partie du mouvement communautaire. Même les coopératives d'habitation sont financées à même les programmes gouvernementaux ; que dire des ACEF, des maisons pour femmes battues, des comités de locataires ? La part de financement qui provient de Centraide ou d'initiatives du genre du Fonds de solidarité des groupes populaires de Québec, si elle n'est pas négligeable, ne suffit pas - et de loin - à assurer la viabilité de l'ensemble des organismes.

Le rapport à l'État est tout en ambiguïté. Les groupes sont à la fois en demande d'État, demande de fonds, de politiques d'ensemble, et en rupture d'État dont ils critiquent les mécanismes de contrôle rigides et inefficaces, son omniprésence et son «quadrillage de la vie quotidienne » (Renaud, 1984). Ils réclament l'argent et le support de l'État tout en prétendant conserver leur autonomie 
 (Boivin, 1988).

Quadrature du cercle, équilibrisme sur fil ou rêve en couleurs ? Combien de temps passe-t-on à préparer les demandes de subventions, à s'ajuster aux formulaires et aux programmes toujours changeants ? Certains groupes estiment que leurs permanents consacrent près de 20%. de leur temps -et donc de leur salaire - à la recherche de financement pour l'année suivante. D'où le désir de créer des emplois par d'autres sources de financement davantage contrôlés par les groupes eux-mêmes ; le Fonds de solidarité des travailleurs de la FTQ en est un exemple, les corporations de développement économique communautaire, un autre.

Cela dit, plusieurs, aussi bien à l'intérieur du mouvement que du côté de ses analystes, se demandent si le mouvement communautaire, en offrant des services (v.g. maisons d'hébergement pour femmes battues, groupes d'alphabétisation) ne se transforme pas, graduellement, en un nouveau secteur du parapublic. Ici encore se manifeste l'ambiguïté du rapport à l'État. Gère-t-on ainsi la décroissance de l'État, la pauvreté et la dualisation croissante de la société ? La société serait-elle duale jusque dans sa fonction publique qui aurait un secteur « officiel », protégé, et son cheap labour communautaire, vivotant de subvention en subvention, et effectuant, ni plus ni moins que de la sous-traitance, selon l'expression de Favreau (1989) ? Que certains groupes se considèrent eux-mêmes comme des services publics se décèle en ce qu'ils estiment jouir d'un droit acquis à la subvention, autant par leur compétence organisationnelle que par les besoins qu'ils comblent (prenons une fois encore l'exemple des maisons pour femmes battues, dont on n'a plus à démontrer la nécessité).

L'« institutionnalisation » du mouvement devient donc de plus en plus sujet de préoccupation au moment de la « désinstitutionnalisation » des affaires sociales, de l'intégration des handicapés, du maintien à domicile des personnes âgées, le tout sur fond de crise économique et financière ? S'agit-il simplement d'un « déplacement institutionnel » ? Le passage de l'État aux groupes entraîne-t-il des changements qualitatifs dans la nature des services offerts, et si oui lesquels ? Chose certaine, les groupes qui fonctionnent grâce à une permanence payée se trouvent coincés. Qu'ils le veuillent ou non, qu'ils en soient conscients ou non, leur rapport à l'État est condamné à l'ambiguïté, et ils deviennent plus ou moins des groupes de services, à cause des « programmes » : l'État 
 ne finance pas les organismes purement «politiques», mais qui offre des services. Cela entraîne la question de savoir si certains services offerts par des groupes communautaires sont d'intérêt public, ces derniers ne s'associent-ils au mouvement communautaire que par défaut, en attendant d'être pleinement intégrés dans l'État ?

Il reste des groupes fonctionnant entièrement - ou presque -sur une base bénévole, dira-t-on. Mais ceux-ci n'existent pas, ni ne le pourraient, dans tous les secteurs ; leur modèle n'est pas généralisable. Dans le contexte d'une société se dualisant (un emploi sur deux actuellement est autre que permanent à temps plein...), où le chômage des diplômés de sciences sociales n'est pas exceptionnel, où les employeurs traditionnels comme la fonction publique et les institutions d'enseignement ont fait le plein, et où les conditions d'accès à l'assurance-chômage et au bien-être social se resserrent, c'est le règne des contractuels et de la pige. Plusieurs groupes se professionnalisent insensiblement, Le. embauchent des diplômés formés spécifiquement dans leur secteur d'intervention 
  ; d'autant plus, comme on l'a dit, que certains jouent un rôle essentiel. La rhétorique évoque alors de meilleurs services, mais cela révèle surtout que les gens qui y travaillent n'ont pas d'autres débouchés ou sources de revenus.

Revenant à la question des bénévoles, on peut se demander qui ils sont, ou même qui a les moyens d'être bénévole, étant entendu que le bénévole doit disposer d'une quelconque source de revenu. Le bénévolat, si essentiel soit-il, en ce sens, ne peut être généralisé comme mode d'engagement, à tous les échelons décisionnels et exécutifs de l'ensemble du mouvement. Ici, il importe de faire la distinction entre la participation à un groupe (à une réunion, à une activité) et le bénévolat, travail non rémunéré (administration, organisation). C'est un peu la différence entre l'assemblée générale et le conseil d'administration ; varient le nombre d'heures consacrées au groupe et le niveau de responsabilité. Le bénévolat comme mode de gestion est possible quand le mouvement reste petit et ses objectifs très spécifiques, mais il entraîne souvent un manque de continuité dans la gestion. Une recherche en cours sur la vie associative révèle qu'il n'est pas rare que les responsables d'associations de type «de loisir» consacrent 20 heures par semaine à leur association.

b) Dynamique organisationnelle
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indépendamment du type de groupes, de son rapport à l'État ou des objectifs poursuivis par ses membres, s'enclenche une dynamique organisationnelle qui tend à différencier les modes de participation. Sympathisants, base, militants, bénévoles, noyau dur, permanents, autant de modes de participation où varient le temps consacré au groupe et le degré de responsabilité assumé. Tout le monde ne peut pas participer tout le temps à tout. Cela prend un minimum de délégation... on ne peut pas être tout le temps dans la démocratie directe, et autogérer son habitat, son travail, son alimentation, sa santé, l'éducation de ses enfants, etc. Il faut déléguer des responsabilités, passer de la démocratie directe à la démocratie représentative. D'où une tendance graduelle à la spécialisation et surtout à la professionnalisation des groupes et de leurs activités. Comment la professionnalisation peut-elle s'articuler autour d'un projet de changement social ? Il y aurait beaucoup à dire sur les mythes de la gestion collective. Pas plus qu'autonomie individuelle et action collective, délégation et démocratie ne sont antagonistes.

Chose certaine, au début des années 1980, le procès d'un certain type de militantisme a été fait de façon concluante, sous l'influence du mouvement féministe 
, alors même qu'apparaissaient dans la société postmoderne-duale, de nouveaux enjeux liés à l'identité, «à la production symbolique» et non plus matérielle. On recherche l'articulation de la vie privée et de la vie publique. «Tout est politique ». Les charges familiales et les contraintes liées à la vie quotidienne obligent à des modes de participation multiples. Le respect des différences semble plus facile à affirmer en principe qu'à appliquer, et l'équilibre difficile à atteindre. Il existe, en effet, des différences qualitatives et quantitatives entre la participation des hommes et des femmes, surtout celles qui ont charge de famille. Actuellement, les femmes sont très dynamiques dans les syndicats, et les dossiers qui leur tiennent à cœur sont souvent liés à la qualité de vie au travail, aussi bien qu'à l'extérieur du travail, et aux liens entre le monde du travail et le monde tout court.

Comment articuler la participation de sous-groupes aux compétences, aux centres d'intérêts et aux disponibilités différentes à l'intérieur d'un même organisme, voilà une question épineuse mais cruciale. Ainsi, tous, permanents ou membres de la base, à l'intérieur d'une organisation donnée, partagent les mêmes objectifs. Mais leurs « intérêts objectifs» diffèrent, en ce qui concerne les horaires par exemple. Les permanents souhaitent des horaires pas trop chargés, et veulent disposer de leurs soirées et de leurs fins de semaine, tandis que la base demande une disponibilité constante.

Entre membres qui participent «diversement» au sein du même organisme peuvent aussi se créer des rapports de pouvoir, entre la base, d'une part, et entre noyau dur et permanents, d'autre part (Godbout, 1987 ; Fortin, 1985a). Une société de «participation » ou autogestionnaire suppose la gestion de ses conflits, et leur analyse autrement qu'en fonction de bons contre méchants, comme l'indique l'exemple des horaires des permanents. En effet, même dans la société autogestionnaire, participative, la plus démocratique, où régnerait le consensus politique sur les grandes valeurs, subsisteraient des conflits de type structurel entre personnes n'occupant pas la même position.

L'expérimentation joue donc un rôle crucial. Les conflits et les échecs, soigneusement analysés, peuvent se révéler importants pour l'avenir du mouvement.

c) Le rôle des intellectuels
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Aux comités de citoyens étaient étroitement associés les animateurs sociaux (leadership charismatique ?). Ils ont cédé la place aux permanents (leadership technique?). Mais au fond ne s'agirait-il pas de deux modalités du leadership des intellectuels ?

Indépendamment de l'institutionnalisation (réelle ou imaginaire) du mouvement dans son ensemble, l'opposition fondamentale entre la place des intellectuels hier et leur place aujourd'hui dans le mouvement est une opposition entre l'intellectuel de l'extérieur et l'intellectuel organique. Les membres de la base dans le mouvement communautaire actuel sont plus scolarisés que ceux des premiers comités de citoyens (ce qui correspond à la hausse de la scolarité moyenne dans la société québécoise) ; les diplômés universitaires n'y sont pas rares. Il peut se créer une rivalité entre ces deux groupes d'intellectuels, s'exprimant comme un conflit de légitimité. Un bon exemple a été rapporté par Dupuis (1985) : le ROCC de Rimouski a été l'objet de deux recherches effectuées simultanément, celle de Dupuis, publiée par l'institut québécois de recherche sur la culture (1985), et celle de Blanchard (1986).

Plusieurs groupes ont été « échaudés » par des universitaires, qui venaient enquêter, mobilisant temps et ressources des organismes, sans que ceux-ci ne voient les résultats en retour, Le. n'aient accès aux résultats de recherche sous une forme ou sous une autre. Un membre du conseil d'administration d'une coopérative d'habitation très « militante », lui-même détenteur d'une maîtrise, déclarait : « Le prochain sociologue qui passe à la coop pour faire une enquête, on le sort par la fenêtre! » (Heureusement pour ma santé, je l'avais rencontré à titre d'ami d'un ami...) De l'anecdote, retenons l'affirmation des intellectuels organiques par rapport à ceux de l'extérieur 
.

Bref, il semble exister un problème de communication entre intellectuels universitaires et les groupes, et une méfiance des seconds envers les premiers. Ainsi, au colloque de Victoriaville, les frais d'inscription pour les non-membres d'organismes communautaires et pour les observateurs étaient prohibitifs. Par ailleurs, la relative absence d'universitaires et d'étudiants qui en a résulté n'était pas synonyme d'absence de diplômés, au contraire, étant donné le grand nombre de permanents présents.

Cela pose somme toute le rapport au savoir : le savoir et l'analyse produits à l'intérieur du mouvement sont-ils moins scientifiques, moins sérieux ou moins profonds que ceux produits par les universitaires ? Pour les universitaires, on peut même poser la question de façon académique, à la Garfinkel (1967) : en termes de compétences, de savoirs partagés, common knowledge. Enfin, cela pose la question cruciale de la diffusion du savoir sur laquelle j'ai déjà insisté ailleurs (Fortin dans Dupuis et ai., 1982)  ; Fortin, 1987b).

d) Généralisation de la participation
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Si l'institutionnalisation est redoutée par moments, en ce qu'elle peut constituer un échec de l'idéal participationniste, elle n'en marque pas moins un relatif succès. La participation, en vingt-cinq ans, s'est beaucoup répandue, tant au point de vue géographique qu'en nombre de membres et de secteurs d'activités. S'est-elle pour autant diluée? On entend parfois dire que « c'est plus comme avant». Qu'est-ce au juste qui a changé, et depuis quand ?

Pour répondre à cette question, il faut examiner non seulement la participation de la population à différents organismes, mais aussi la représentation sociale que l'on se fait de cette participation.

Les groupes sont plus nombreux actuellement que dans les années 1960. Les chiffres les plus récents font état de 24 512 associations (toutes catégories) en 1989 contre 6 103 en 1973 (Langlois et al., 1990, 105-109). Par ailleurs, ils sont moins « politiques », moins visibles dans les médias, car ils posent peu d'actions spectaculaires, et quand ils y apparaissent, ce n'est pas tant pour discuter de la cause qu'ils défendent que bien souvent pour dénoncer à la fois la maigreur ou le non-renouvellement de leur subvention 
.

Le nombre de groupes et les secteurs d'activités touchés font que l'on pourrait avancer que la population participe plus que jamais. La question demeure : à quoi et sur quel mode ? Les chiffres publiés par les deux paliers de gouvernement sur l'action volontaire et le bénévolat sont révélateurs  : les organismes à caractère religieux et sportif remporteraient la palme du bénévolat. Mais autant ces chiffres révèlent, autant ils occultent. Payette et Vaillancourt (1983) critiquent la comptabilisation du bénévolat de Statistique Canada qui laisse de côté aussi bien les coopératives que divers « groupes populaires », ce qui aurait pour effet de surreprésenter les «bonnes oeuvres » dans ces données. Quoi qu'il en soit, d'après Statistique Canada, en 1986-1987, ce serait un Québécois sur cinq qui ferait du bénévolat (Le Devoir, 29 août 1989, p. 3), ce chiffre constituant probablement un plancher. En scrutant non plus le bénévolat mais la participation en tant que telle, nous découvrons que les deux tiers des associations existantes sont du type « de loisir » (Langlois, 1990).

En fait, deux phénomènes se conjuguent : la participation semble se généraliser, mais il n'est pas aisé de la comptabiliser. Des groupes que l'on n'aurait pas imaginé inclure dans le mouvement participationniste des années 1960 ou même 1970, et qui ne s'y identifiaient pas, y sont à l'aise dans les années 1980, en particulier ceux que l'on peut qualifier de tenants d'un modèle de sociabilité traditionnelle. Pensons à la Société Saint-Vincent-de-Paul et à ses « descendants », comme les comptoirs de vêtements ou « vestiaires », ou à tous les gens œuvrant dans les loisirs municipaux  : entraîneurs sportifs des équipes de jeunes « moustiques » ou « atomes », se réclamant de la participation et du communautaire au même titre que des regroupements de chômeurs ou d'assistés sociaux. Si ces acteurs se réclament de la participation, peut-on vraiment, à l'analyse, les loger tous à la même enseigne ? Ne donne-t-on pas ici une bien large extension à cette notion ?

IV. 

Et la non-participation?
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La question de la participation pose nécessairement celle de la non-participation. Ici il faut revenir sur le constat formulé précédemment. Indépendamment du nombre de groupes ou de participants, la participation à des associations «politiques» est beaucoup plus visible que la participation à d'autres dites « communautaires ». Les journaux rapportent le nombre de manifestants pour la loi 101, mais pas celui des participantes à la réunion du 23 mars de l'Association des familles monoparentales de la RiveSud.

Les frontières du mouvement communautaire sont floues. Doit-on compter dans le mouvement communautaire tous les bénévoles dans les activités sportives? Tous ces entraîneurs et arbitres de ligues atomes, pee-wee, bantam de hockey, soccer, base-ball, etc.? Avant de les exclure, faisons l'expérience mentale de les remplacer par des gens payés... Cette forme de participation, peu ou pas du tout politique, n'en demeure pas moins importante, par le nombre de personnes concernées et les tâches effectuées.

La non-participation à certaines organisations pourrait cacher la participation à d'autres. Misant sur le flou de la notion de « communautaire », on pourrait évoquer tous les réseaux informels qui jouent un rôle important dans la gestion des problèmes sociaux et de la pauvreté (Roberge, 1987). D'ailleurs, les travailleurs sociaux et organisateurs communautaires apprennent à travailler de plus en plus avec ces réseaux. Auparavant, ils les ignoraient et cherchaient à créer des structures parallèles et «artificielles» - par opposition aux réseaux dits naturels -, dont ils s'étonnaient du faible membership. On a glissé sur ce problème plus haut, dans la typologie des modes de participation, en affirmant que les deux premiers caractérisaient la société moderne ou postmoderne et le troisième, la société traditionnelle. On pourrait même y voir un conflit de classes : les classes moyennes et supérieures participent davantage aux associations formelles, politiques ou d'entraide, les classes les plus défavorisées s'en remettant souvent à l'entraide informelle, tant par choix du nécessaire comme dirait Bourdieu, que par modèle culturel (ou plutôt sous-culturel).

Revenant aux trois types d'organismes et de participation dont on a parlé plus haut, n'est-il pas temps de réunir ce qui avait été dissocié précédemment ? Que serait en effet une société de participation, si ce n'est celle où les « usagers » prennent eux-mêmes en charge une part significative de leur vie ? Si oui, quelle est la différence profonde entre gérer une équipe de hockey, une garderie ou une coopérative d'habitation ? Dans chaque cas, il s'agit de dimensions essentielles de la vie quotidienne.

L'enjeu est de ne pas perdre de vue l'ensemble, pour ne pas arriver à une situation où chacun « joue avec ses bébelles dans sa cour » sans regarder ce qui se passe dans la cour des autres, i.e. où chacun participe dans sa bulle conviviale, hermétique aux autres. La solidarité qualifiée plus haut de «moléculaire» tend à engendrer de telles bulles, en ce qu'elle met enjeu des communautés de gens ayant beaucoup en commun, communautés non cœxtensives à la société. En ce sens, dans la société actuelle, les deux premiers types de solidarité peuvent être interprétés comme des cas particuliers du troisième type, la fluidité relative en est la force et la faiblesse principales. Bien sûr l'identité a besoin de l'altérité pour se définir, mais comment l'une et l'autre peuvent-elles se rencontrer ? Comment concilier l'autonomie et la concertation, qui ne sont pas antinomiques, mais qui ne vont pas toujours nécessairement de pair?

Participer, même à quelque chose qui semble aussi peu révolutionnaire qu'une garderie coopérative, c'est néanmoins faire l'apprentissage de la démocratie. Participer, la question demeure : sous quel mode, combien d'heures ? La société de participation ou autogestionnaire, si elle advient, adviendra par « en bas », pas par « en haut», ni par décret. En ce sens, il n'y a pas de lieu meilleur qu'un autre pour apprendre à participer... et l'éducation, y compris à la participation, est l'un des enjeux de cette société de participation.

Même si l'on fait reculer les frontières de la participation en comptant «tous» les organismes, formels et informels, où on la trouve, on reste confronté à une importante non-participation. On peut donc se demander : « Pourquoi participe-t-on ? » La réponse à cette question semble relever, du moins en partie, de la psychologie, mais il y a là un problème que la sociologie ne peut évacuer (voir Lesage, 1986), qui se heurte à la non-participation, à un groupe « qui ne prend pas », comme une mayonnaise ratée...). Si la décision de participer n'était qu'un problème «objectif», si la décision de participer était purement rationnelle et découlait nécessairement de la domination, de l'exploitation ou de l'aliénation, toutes les femmes, tous les Noirs, tous les chômeurs et assistés sociaux se révolteraient et participeraient à des mouvements de contestation (Melucci, 1983). Or, tel n'est pas le cas.

Si les gens participent à un mouvement quelconque, ce n'est pas seulement pour des raisons négatives, pour combler un manque, mais aussi pour des raisons positives : volonté de changer les choses, sentiment que c'est nécessaire et possible. Ici il y aurait tout un lien à faire avec le mouvement utopiste-religieux, mais qui nous entraînerait très loin 
. Si besoin en était, Oison (1987) a fait la «preuve mathématique» que l'on ne participe pas à un mouvement seulement pour des raisons d'intérêt objectif. Mais qu'est-ce au juste que le surplus de motivation nécessaire? Comment entrent en considération les objectifs personnels de se sentir utile socialement et donc valorisé, de se créer des contacts, des « intimate secondary relationships» ? Il est probable, voire évident, qu'une mère de famille monoparentale qui adhère à une association y va pour faire des pressions, mais aussi pour y rencontrer d'autres parents aux prises avec les mêmes problèmes et avec qui elle peut « échanger » aussi bien des propos, des « vécus », que des services et pourquoi pas des vêtements d'enfants.

On ne participe pas que par devoir. La part du plaisir et de l'intérêt personnel ne doit pas être minimisée. D'où l'importance, répétons-le, d'analyser les échecs, les conflits de rôle, de pouvoir, de personnalité, dans la vie des groupes, d'être conscient de leur dynamique évolutive, pour mieux cerner les enjeux de la participation.

V.

Le mouvement existe-t-il?

Retour à la table des matières
Peut-on parier d'un mouvement, ou la fragmentation en créneaux multiples est-elle trop avancée pour parier d'UN mouvement? Y a-t-il cohérence? Un projet social ? À Victoriaville, au colloque de 1986, un autre mot, en plus de communautaire, semblait faire l'unanimité : autonomie. Mais encore ? Chaque personne poursuit son autonomie, à l'intérieur d'un groupe qui se veut aussi autonome. Mais cela converge-t-il en une solidarité ? En une solidarité dans le groupe ? Entre les groupes ? Les coalitions qui se forment autour de certains dossiers sont-elles l'indice de telles solidarités, de l'existence d'identités collectives transcendant les différents groupes ?

Chose certaine, on n'est pas dans la société de participation telle qu'on la rêvait dans les années 1960 ; à preuve les soucis liés à leur survie économique qui accaparent les groupes. Mais on n'est pas non plus dans l'ère de l'individualisme et du narcissisme du chacun pour soi pitonnant devant sa télévision. Dire que l'on est quelque part entre les deux n'aurait pas de sens si l'on ne précisait pas qu'il faut aller voir en détail, par région, par tranche d'âge, par sexe...

En ce qui concerne la participation, tout n'est pas joué une fois pour toutes, et comme le dit la chanson : « Tout est toujours à recommencer ». La société de participation, comme la démocratie, n'est pas un état, mais un processus... et la participation ni une fin ni un moyen, mais à la fois fin et moyen.
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Fin du texte.

� 	Au sens de Paolo Freire, i.e. de pédagogie des opprimés.


� 	Comme on peut le constater à la lecture des dernières pages du livre de Piotte (1987).


� 	Selon le titre d'un film de Fernand Dansereau  : « Faut aller parmi le monde pour le savoir ».


� 	Au milieu des années 1970, Jean-Marc Piotte, professeur de sciences politiques à l'Université du Québec à Montréal, collabore à Socialisme québécois  ; le poète Gérald Godin fait carrière politique au sein du Parti québécois, battant le premier ministre dans son propre comté ; quant à Chamberland, il vit dans une commune à la campagne.


� 	À cet égard, on relira avec intérêt l'éditorial du premier numéro du Temps fou (1978).


� 	Regroupement des organismes communautaires et culturels de Rimouski et d'Alma, respectivement ROCCR et ROCCA.


� 	Ainsi bien que tous les documents du sommet préconisent la solidarité du mouvement syndical et des groupes populaires, la dualité demeure jusque dans la composition du « comité provisoire » formé à la fin du deuxième sommet, où l'on vise la parité des représentants des deux mouvances, chaque « front de lutte » devant être représenté par deux personnes, appartenant respectivement à un syndicat ou à un groupe populaire.


� 	Les entrevues citées par Favreau (1989) ou Corriveau et Foucault (1990) en fournissent de nombreux exemples.


� 	Cela en effet peut devenir un enjeu. Ainsi les radios communautaires et plusieurs collectifs de théâtre, membres de l'Association québécoise du jeune théâtre, veulent diffuser la culture populaire... Leur conception du populaire diffère de celle d'autres postes de radio misant sur les lignes ouvertes, ou du Théâtre des Variétés.


� 	Le mouvement syndical, en période de crise économique et de précarité de l'emploi, dans la mesure où ses membres jouissent de la permanence et de plusieurs avantages sociaux, fait parfois figure de « privilégié », ce qui ne favorise pas la solidarité, pas plus que certaines grèves dans le secteur public (transports en commun, santé) dont les plus défavorisés font les frais.


� 	Favreau (1989, p. 240), se basant sur Françoise-Romaine Ouellette (1985), propose une typologie des groupes selon leur champ d'action  : celui de la socialisation (activités d'entraide, de loisirs, d'éducation, et de sensibilisation-conscientisation)  ; celui des services (mise sur pied de ressources communautaires de toutes sortes) et celui de la pression démocratique, étant entendu que « chaque groupe a une dominante, laquelle peut varier d'une époque à l'autre ».


� 	Gardant en mémoire que l'on parle ici d'idéaux-types, on pourrait faire le lien avec les trois types de réseaux informels repérés dans Fortin et ai. (1987a)  ; réseaux basés respectivement sur le clan, le couple et l'individu.


� 	Ce qui n'empêche pas lesdits clubs sociaux d'entretenir des activités de « bienfaisance ».


� 	Plus précisément, les caractéristiques de ces relations « intimes secondaires », selon Wireman (1984, 9), sont les suivantes  : « intense personal involvement ; mutual knowledge of character  ; focus on specific purpose  ; public purpose of business  ; public place for interactions ». Mais elles excluent : « knowledge of personal life, socializing, involvement with family, diffuse commitment_», ce qui les distingue aussi bien des relations primaires que secondaires et des groupes de thérapie.


� 	La personne autonome n'est certes pas celle qui prend entièrement en charge son travail, son habitat, son alimentation, ses loisirs, sa culture. Des journées de 24 heures ou des semaines de sept jours n'y suffiraient pas (Fortin, 1989).


� 	Ainsi, à la fin des années 1970, sur la rue Saint-Gabriel à Québec, on a « occupé » la rue, protestant contre les projets de rénovation urbaine qui en auraient chassé les habitants. On se battait à la fois pour son logement et pour son quartier, et même parfois, pour une conception de la vie urbaine. Cela ressort clairement d'entrevues que j'ai effectuées à l'époque auprès de membres de ces coopératives, dans le cadre de la recherche sur les pratiques émancipatoires (Dupuis et al., 1982) et dans celle portant sur les réseaux du milieu des années 1980 (Fortin et al., 1987a).


� 	Ce terme d'institutionnalisation est souvent pris de façon assez floue, intuitive, alors qu'il en existe des définitions précises, opérationnelles  ; on peut repérer des phases d'institutionnalisation des groupes participatifs bien caractérisées (Fortin, 1985a).


� 	Cela, soit dit en passant, n'est pas une spécificité du mouvement communautaire. Le secteur privé raisonne de la même manière, et il n'est plus guère de multinationale qui s'installe en sol québécois sans une généreuse subvention gouvernementale (avec la différence, bien sûr, que la multinationale devrait atteindre ultérieurement un seuil de rentabilité alors que l'autofinancement apparaît chimérique aux groupes communautaires).


� 	Pas plus que Centraide.


� 	Les garderies vont engager des puéricultrices diplômées au lieu de parents par exemple.


� 	La petite histoire et les analyses post-mortem, telles qu'on peut les lire dans les éditoriaux des premiers numéros des revues Presse libre (1981) ou Conjoncture et politique (1984), pour ne nommer que celles-là, révèlent que beaucoup de groupes près du pôle populaire, au sens défini plus haut, ont éclaté sous la pression des femmes et du féminisme.


� 	Il faut dire aussi que plusieurs semblent avoir du mal à rejoindre le mouvement, à communiquer avec lui. Certains journaux communautaires n'atteignent pas le niveau littéraire du journal de Montréal. Par opposition, la contemporaine revue RND aborde les sujets les plus controversés, sans sacrifier le fond à la forme  ; les cahiers de l'École sociale populaire, dans les années 1940, s'adressaient aux ouvriers et combinaient l'élégance de l'écriture au souci didactique. On peut penser aussi aux militantes des années 1970, qui, pour avoir l'air populaire, portaient bottes de « skidoo » et chemises « carreautées », alors que les femmes des milieux populaires sont très soucieuses de leur élégance.


� 	Certaines causes ont été prises en charge par l'État. Ainsi, la violence familiale et conjugale est dénoncée dans des publicités télévisées... La cause une fois prise en charge par l'État, cela ne laisse aux groupes de femmes que le fardeau de la gestion financière...


� 	Pourquoi se révolte-t-on ? Au nom d'une transcendance, de quelque chose qui n'est pas et qui devrait être. Et comment sait-on ce qui devrait être ?





